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La loi n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 d'orientation et de programmation pour la justice, publiée au Journal Officiel du 10 septembre 2002, modifie de façon substantielle dans son titre III portant réforme du droit pénal des mineurs, l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante. 

Ces modifications répondent à l'évolution récente de la délinquance des mineurs, que caractérisent l'accroissement du nombre des infractions commises, le rajeunissement de leurs auteurs, notamment pour des faits de violences, la particulière désocialisation de certains mineurs qui apparaissent souvent sans cadre éducatif et le nombre des mineurs réitérants. Elles ont pour but de permettre aux juridictions d'apporter des réponses plus efficaces, plus adaptées et plus progressives à cette délinquance, et qui puissent intervenir en temps utile, afin d'éviter qu'un mineur ne soit conduit à commettre des faits de plus en plus graves en raison d'une réaction trop tardive des autorités judiciaires.

La loi du 9 septembre 2002 ne remet pas en cause les principes directeurs de l'ordonnance du 2 février 1945, qui sont au contraire clairement affirmés dans la nouvelle rédaction de l'article 122-8 du code pénal, que réécrit l'article 11 de la loi.

Dans sa décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 publiée au Journal Officiel du 10 septembre 2002, le Conseil constitutionnel a d'ailleurs considéré que constituent des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, ayant à ce titre valeur constitutionnelle en vertu du Préambule de la Constitution de 1946, les principes de l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, de la primauté de l'action éducative, s'agissant de la "nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur personnalité" et de la spécialisation des juridictions et des procédures concernant les mineurs. 

Dans cette décision, le Conseil constitutionnel déclare conforme à la constitution les dispositions de la loi du 9 septembre 2002 portant réforme du droit pénal des mineurs, soulignant notamment que "la responsabilité pénale des mineurs n'excluait pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention".

La nouvelle rédaction de l'article 122-8 clarifie par ailleurs la notion de responsabilité pénale des mineurs en consacrant le principe, résultant de l'arrêt Laboube du 13 décembre 1956 de la chambre criminelle de la Cour de cassation, selon lequel les mineurs capables de discernement sont pénalement responsables.

L'une des innovations principales de la loi du 9 septembre 2002, autour de laquelle s'articulent nombre de modifications apportées aux dispositions de droit pénal ou de procédure pénale de l'ordonnance du 2 février 1945, est l'institution de centres éducatifs fermés, dont la définition est donnée par le nouvel article 33 de cette ordonnance.

Ces centres sont définis comme des établissements publics ou des établissements privés habilités dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, au sein desquels les mineurs sont placés en application d'un contrôle judiciaire ou d'un sursis avec mise à l'épreuve.

La violation des obligations auxquelles le mineur est astreint en vertu des mesures qui ont entraîné son placement peut entraîner son placement en détention provisoire en cas de révocation du contrôle judiciaire, ou son emprisonnement, en cas de révocation de la mise à l'épreuve. Les mineurs placés dans ces centres doivent faire l'objet de mesures de surveillance et de contrôle permettant d'assurer un suivi éducatif et pédagogique renforcé et adapté à leur personnalité.

Les centres éducatifs fermés constituent ainsi un dispositif complémentaire et intermédiaire entre, d'une part, les centres de placement immédiat (CPI) et les centres éducatifs renforcés (CER) et, d'autre part, l'emprisonnement. Leur particularisme réside, outre l'action éducative spécifique qui y sera menée, dans la contrainte juridique permettant de sanctionner le mineur en cas de non-respect du placement.

Bien évidemment, l'application des dispositions relatives aux centres éducatifs fermés est subordonnée à la mise en place effective de ces centres, qui interviendra de façon progressive à partir du début de l'année 2003. Les juridictions en seront alors informées par le biais d'une circulaire spécifique, qui présentera de façon plus détaillée leurs modalités de fonctionnement (1). 

La présente circulaire présente successivement les modifications apportées à l'ordonnance de 1945 concernant les dispositions relatives à la retenue judiciaire (I), au contrôle judiciaire et à la détention provisoire (II), à la procédure de jugement (III), aux sanctions éducatives (IV), au sursis avec mise à l'épreuve (V), ainsi que des dispositions diverses (VI). Cette circulaire, qui comporte des commentaires de nature essentiellement juridique, sera suivie, dans les prochaines semaines, par une circulaire de politique pénale relative au traitement de la délinquance des mineurs.
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